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DOCUMENTS D'APPLICATION DE LA REGLEMENTATION DE LA CCSN 

La Commission canadienne de s�rete nucleaire (CCSN) fonctionne a l'interieur d'un cadre 
juridique constitue de la legislation et, a l'appui, de documents d'application de la 
reglementation. Le terme « legislation  � renvoie a differents instruments legaux executoires : des 
lois, des reglements, des permis et des directives. Quant aux documents d'application de la 
reglementation  - des politiques, des normes, des guides, des avis, des procedures et des 
documents d'information  -, ils soutiennent et expliquent davantage ces instruments. Les 
activites de reglementation de la CCSN reposent sur ces instruments et ces documents. 

Les documents d'application de la reglementation de la CCSN relevent des principales classes 
suivantes : 

Politique d'application de la reglementation : un document qui decrit la doctrine, les 
principes et les facteurs fondamentaux utilises par la CCSN dans son programme d'application 
de la reglementation. 

Norme d'application de la reglementation : un document qui peut servir a une evaluation de 
conformite et qui decrit les regles, les caracteristiques ou les pratiques que la CCSN accepte 
comme conformes aux exigences reglementaires. 

Guide d'application de la reglementation : un document qui sert de guide ou qui decrit des 
caracteristiques ou des pratiques recommandees par la CCSN et qui, d'apres elle, permettent de 
respecter les exigences reglementaires ou d'ameliorer l'efficacite administrative. 

Avis d'application de la reglementation : un document qui contient des conseils et des 
renseignements propres a un cas donne et qui sert a alerter les titulaires de permis et d'autres 
personnes a propos d'importantes questions de sante, de s�rete ou de conformite auxquelles il 
faut donner suite en temps utile. 

Procedure d'application de la reglementation : un document qui decrit les modalites de 
travail qu'utilise la CCSN pour administrer les exigences reglementaires dont elle est 
responsable. 

Les politiques, normes, guides, avis et procedures d'application de la reglementation ne creent 
pas d'exigences executoires, mais etayent les exigences reglementaires des reglements, des 
permis et des autres instruments executoires. Neanmoins, le cas echeant, un document 
d'application de la reglementation peut etre transforme en instrument executoire par son 
incorporation dans un reglement de la CCSN, dans un des permis qu'elle delivre ou dans un 
autre instrument executoire etabli en vertu de la Loi sur la surete et la reglementation 
nucleaires. 
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LES GARANTIES FINANCIERES
 
POUR LE DECLASSEMENT  DES ACTIIITES AUTORISEES
 

1.0 OBJET
 

Le present guide d'application de la reglementation fournit des lignes directrices 
concernant la mise en place et le maintien des mesures de financement applicables au 
declassement des activites autorisees par la Commission canadienne de s�rete nucleaire 
(CCSN). 

2.0 PORTEE 

Le guide presente des renseignements qui interesseront quiconque a contracte ou prevoit 
contracter des obligations liees au declassement des activites autorisees par la CCSN. Les 
permis delivres par la CCSN peuvent comporter des conditions relativement a la 
soumission obligatoire de plans de declassement et des garanties financieres qui y sont 
associees. Les reglements pris par la CCSN peuvent aussi prevoir des exigences a ce 
sujet. 

3.0 CONTEXTE 

La Loi sur la surete et la reglementation nucleaires  et ses reglements d'application 
prevoient que les demandeurs ou titulaires de permis prennent les mesures voulues pour 
l'exploitation et le declassement s�rs des installations existantes ou proposees. Ces 
mesures comprennent l'elaboration de plans de declassement acceptables, la presentation 
d'estimations credibles des co�ts de mise en ruvre des plans de declassement, la 
prevision de moyens permettant d'assurer le financement des co�ts de declassement et, 
en dernier lieu, la mise en ruvre et l'achevement des plans de declassement acceptes. 

La Loi sur la surete et la reglementation nucleaires  et ses reglements d'application ne 
prescrivent pas de methodes de declassement particulieres ni les types de financement 
particuliers a etablir. Les demandeurs ou titulaires de permis qui doivent deposer des 
plans de declassement beneficient de la flexibilite necessaire pour proposer les plans de 
declassement et les garanties financieres qu'ils considerent adaptes a leur situation. 

Les garanties financieres doivent etre suffisantes pour couvrir le co�t des travaux de 
declassement issus des activites autorisees qui ont ete effectues avant la periode de 
validite du permis ou qui seront effectues conformement au permis en cours. 
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4.0 PLANIFICATION ET  MISE EN fUIRE 

4.1 Preparation des plans de declassement 

Les plans de declassement peuvent, en fonction des circonstances, varier dans leur 
approche et leur complexite, ainsi que dans les details, mais ils doivent etre suffisamment 
detailles pour : 

- demontrer que les activites de declassement prevues remedieront d'une fa<on 
techniquement realisable a tout ce qui peut avoir un effet important sur les 
personnes et l'environnement et representer un danger a leur egard; 

- assurer le respect de toutes les exigences et des criteres applicables etablis par les 
lois et les reglements ou en vertu des dispositions qu'ils renferment; 

- permettre une estimation credible du montant des garanties financieres. 

Les effets que peuvent produire les activites qui seront menees pendant la duree du 
permis devraient etre prevus et les previsions devraient etre etayees par des arguments 
raisonnes et des donnees credibles. 

Le guide d'application de la reglementation G-219 de la CCSN, Les plans de 
declassement des activites autorisees, fournit des lignes directrices pour la preparation 
des plans de declassement applicables aux activites autorisees par la CCSN. 

4.2 Etablissement des couts 

L'estimation des co�ts de mise en ruvre des plans de declassement proposes devrait tenir 
compte de toutes les activites de declassement exigees au cours de l'exploitation et apres 
la fermeture, et notamment la gestion ou l'evacuation de tous les dechets, y compris le 
combustible nucleaire epuise, la surveillance et le maintien de tous les controles 
institutionnels. La CCSN n'autorisera pas de credit pour la recuperation d'equipement ou 
de materiaux dans l'etablissement des co�ts de mise en ruvre des plans de declassement 
proposes. Il faudrait donc considerer l'equipement ou les materiaux en question comme 
des dechets. 

Cette estimation devrait comprendre le co�t unitaire de chaque phase du plan de 
declassement et devrait etre preparee conformement aux methodes comptables et 
d'etablissement de l'avant-metre generalement reconnues. Elle devrait refleter avec 
precision les co�ts locaux de la construction pour les materiaux et la main-d'ruvre, etre 
suffisamment detaillee pour etre contre-verifiee et faciliter une verification independante. 
Elle devrait supposer que les travaux seront executes par des entrepreneurs independants 
competents. L'annexe I fournit les criteres permettant de determiner si une estimation des 
co�ts de declassement peut recevoir une classification A, B ou C. Les estimations de 
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« categorie A � sont les plus precises et n'exigent par consequent que la plus petite 
« majoration auxiliaire � (10 %). Les estimations de « categorie C � sont considerees 
comme les moins precises et exigent par consequent une majoration auxiliaire de 25 % a 
30 %. Les estimations de « categorie B � sont d'une precision intermediaire et exigent 
une majoration auxiliaire de 15 % a 20 %. Le demandeur devrait indiquer dans quelle 
categorie se classe l'estimation et inclure la majoration auxiliaire qui convient dans 
l'estimation totale. L'annexe II donne un exemple du niveau de detail attendu d'une 
estimation de declassement pour une mine d'uranium type. D'autres types d'installations 
nucleaires exigeront un niveau de detail different, qui est habituellement fonction de la 
complexite des installations. 

Si les effets de l'exploitation proposee ou l'efficacite des options de declassement 
particulieres sont difficiles ou impossibles a estimer avec precision ou a justifier avec 
confiance, il pourrait etre plus rentable ou necessaire de compenser ces lacunes en 
estimant ou prevoyant le co�t du scenario credible le plus defavorable. 

4.3 Financement 

Pour convenir a la CCSN, un moyen de financement doit garantir que des ressources 
suffisantes seront disponibles pour financer les activites de declassement suivant 
l'information fournie a la CCSN. 

Une telle garantie doit etre independante du titulaire de permis, et la CCSN doit avoir 
l'assurance qu'elle-meme ou ses mandataires pourront, sur presentation de l'instrument 
de garantie, disposer de fonds suffisants ou donner instruction sur l'utilisation de ces 
fonds si le titulaire de permis n'est pas disponible pour s'acquitter de ses obligations de 
declassement. 

4.4 Mise en ruvre du declassement 

Il est preferable que le titulaire de permis integre les travaux de declassement dans ses 
activites courantes, dans la mesure permise par le permis ou les autres exigences 
applicables, afin de reduire au minimum les responsabilites residuelles. 

Tout plan de declassement qui prevoit une mise en ruvre differee doit egalement inclure 
des dispositions financieres et physiques pour tout entretien interimaire necessaire. 

Tout plan de declassement qui prevoit, au terme de la fermeture, des mesures de 
surveillance, de controle et d'entretien institutionnelles liees aux activites de 
declassement doit egalement inclure des dispositions financieres pour ces mesures. 
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5.0 GARANTIES FINANCIERES 

5.1 Criteres d'acceptation 

La CCSN doit avoir l'assurance qu'elle ou ses mandataires pourront, sur presentation de 
l'instrument de garantie, disposer de fonds suffisants ou donner instruction sur 
l'utilisation de ces fonds si le titulaire de permis n'est pas disponible pour s'acquitter de 
ses obligations de declassement. 

Les mesures de financement des travaux de declassement peuvent inclure divers types de 
garanties financieres. La CCSN determinera leur acceptabilite sur la base de criteres 
generaux de liquidite, de garantie de leur valeur, de suffisance de leur valeur et de la 
continuite de leur disponibilite. 

5.1.1 Liquidite 
Les garanties financieres proposees devraient etre telles que le prelevement des 
fonds pourra se faire seulement avec l'accord prealable de la CCSN et que 
l'utilisation des fonds necessaires a des fins de declassement ne pourra etre 
interdite, ind�ment retardee ou compromise pour quelque raison que ce soit. 

5.1.2 Ialeur garantie 
Le titulaire de permis devrait choisir des moyens de financement ou des 
instruments ou arrangements financiers qui offrent une assurance complete de 
leur valeur. 

5.1.3 Ialeur adequate 
Les garanties financieres devraient etre liees aux plans de declassement des 
activites autorisees et etre suffisantes pour assurer le financement des plans de 
declassement attendus. 

5.1.4 Continuite de disponibilite 
Les garanties financieres requises pour le declassement devraient etre 
maintenues en permanence, ce qui peut exiger le renouvellement, la revision ou 
le remplacement periodiques des titres financiers fournis ou a echeance fixe. 
Lorsque c'est necessaire pour en maintenir la disponibilite, les garanties 
financieres devraient inclure des dispositions prevoyant qu'il faut donner 
preavis de leur resiliation ou de l'intention de ne pas les renouveler. Se referer a 
la section 5.3 pour plus de details. 
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5.2 Exemples de garanties financieres 

Les garanties financieres sous forme d'especes, de lettre de credit irrevocable, de 
cautionnement, ainsi que d'assurance et d'engagement irrevocable d'un gouvernement 
(federal ou provincial), sont autant d'exemples de garanties financieres acceptables. 

La garantie et le gage de la societe mere ne satisfont pas aux criteres d'acceptation 
indiques ci-dessus et ne conviennent pas comme garantie financiere. 

5.2.1 Fonds en especes 
Les fonds en especes comprennent les especes proprement dites de meme que 
les garanties equivalentes, comme les cheques certifies, les titres au porteur et 
les certificats de placement garanti. Ces instruments offrent la possibilite de 
garantir la valeur et la suffisance des fonds, presentent une bonne liquidite, 
assurent la continuite de la protection et le maximum de protection contre le 
defaut de paiement. 

Sous reserve des lois en vigueur, les fonds peuvent etre structures de diverses 
fa<ons, y compris en fiducies definies de fa<on appropriee. 

5.2.2 Lettre de credit 
La lettre de credit represente un contrat entre une institution et une deuxieme 
partie, par exemple une compagnie. Elle peut prevoir le paiement a vue de 
sommes particulieres aux parties qui y sont designees ou a leurs mandataires si, 
a titre d'exemple, le titulaire de permis ne s'acquitte pas de ses obligations de 
declassement. 

La lettre de credit permet de garantir la valeur des fonds, presente une bonne 
liquidite et peut etre reformulee ou revisee lorsque le montant de la garantie 
change. Plusieurs titulaires de permis l'ont utilisee comme mecanisme de 
garantie financiere. L'annexe III fournit un exemple de lettre de credit. 

5.2.3 Cautionnement 
Le cautionnement est tres utilise dans le domaine de la construction. On trouve 
le cautionnement de soumission, le cautionnement d'execution, le 
cautionnement de paiement de la main-d'ruvre et des materiaux et le 
cautionnement d'entretien. Des variantes peuvent convenir comme garantie 
principale ou comme complement a d'autres garanties financieres. 

Par exemple, au titre d'un contrat de cautionnement d'execution, une societe de 
cautionnement pourrait s'engager a prendre en charge toutes les demandes de 
reglement ou les depenses relatives au declassement jusqu'a un maximum determine. 
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5.2.4 Assurance 
Une police d'assurance couvrant tous les elements du declassement dont le 
financement n'est pas assure pourrait convenir a la CCSN a condition qu'elle 
satisfasse aux criteres de la section 5.1. 

5.2.5 Engagement irrevocable d'un gouvernement 
Un engagement irrevocable d'un gouvernement (federal ou provincial) visant a 
couvrir tous les elements du declassement dont le financement n'est pas assure 
pourrait convenir a la CCSN. 

5.3 Administration des garanties financieres 

L'administration des garanties financieres devrait se faire selon un accord clairement 
defini qui a force executoire et convient a la CCSN. 

L'accord devrait etre structure de fa<on a assurer que les fonds ou les titres fournis par le 
demandeur ou titulaire de permis comme garantie de financement d'un plan de 
declassement approuve soient separes des autres actifs du demandeur ou titulaire de 
permis. Il peut etre necessaire d'inclure dans l'accord des modalites limitant l'acces aux 
sommes provenant de la realisation des fonds ou titres, ou leur utilisation. Le 
prelevement sur des fonds ou l'acces aux sommes provenant de la realisation d'autres 
instruments de garantie ne devraient etre autorises que pour un usage approuve, en 
particulier pour payer les activites de declassement autorisees ou rembourser toute 
somme excedentaire au titulaire de permis. 

L'echeance d'un cautionnement, d'une assurance ou de tout autre instrument de garantie 
devrait etre laissee ouverte. Si l'echeance est specifiee, elle devrait etre automatiquement 
renouvelee sauf si, au moins 30 jours avant la date de renouvellement, l'emetteur informe 
la CCSN, le beneficiaire et le titulaire de permis de toute intention de ne pas la 
renouveler. Si le titulaire de permis ou le demandeur ne fournit pas une solution de 
remplacement qui convient a la CCSN dans les 10 jours suivant la reception du preavis 
d'annulation, les modalites du contrat devraient prevoir que le montant integral de la 
garantie puisse etre paye automatiquement a un fiduciaire avant l'expiration de 
l'echeance sans qu'on exige de preuve de renonciation. La valeur de cet instrument 
devrait etre payable, aux fins du financement des activites de declassement, a un 
fiduciaire qui convient a la CCSN. Ce fiduciaire peut etre toute personne ou tout 
organisme approuve par le gouvernement. 
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5.4 Revision des garanties financieres 

La CCSN et le titulaire de permis devront faire l'examen periodique des garanties 
financieres pour le declassement afin de s'assurer que les garanties demeurent suffisantes 
ou de justifier tout changement de leur valeur. 

La CCSN exigera et permettra tout changement des garanties financieres 
proportionnellement aux dettes impayees encourues aux fins des activites de 
declassement et d'autres activites connexes. 

Le titulaire de permis peut demander n'importe quand la revision des garanties 
financieres mises en place. 
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ANNEXE I
 
DETERMINATION DE LA  « CATEGORIE » DE L'ESTIMATION
 

ET  MAJORATION AUXILIAIRE
 

L'American Institute of Cost Engineers et le Construction Industry Institute ont etabli des lignes 
directrices et des methodes pour evaluer les co�ts. Ces lignes directrices classent les estimations 
en categorie A, B ou C en fonction de leur niveau de precision. 

Categorie C (+1- 25 % i 30 %) 

En general, on prepare ces estimations rapidement en utilisant des raccourcis comme 
l'indexation ou la majoration des devis precedents, les courbes de co�ts ou les etudes de procede 
preliminaires, ainsi que les evaluations de materiel, sans avoir recours a des propositions de 
plans de terrain ni de co�t pour le gros materiel. 

Categorie B (+1- 15 % i 20 %) 

Ces estimations peuvent etre elaborees pour les gros projets des que les schemas de procedes 
preliminaires, les plans de terrain preliminaires et les evaluations de materiel sont prets. Dans le 
cas de projets de moindre envergure, il faut qu'environ 10 % des travaux soient termines. 

Categorie A  (+1- 10 %) 

Ces estimations sont connues comme des « estimations definitives des co�ts �. Dans le cas d'un 
projet de grande envergure, une estimation de categorie A  ne peut pas etre elaboree avant que les 
schemas techniques, les plans de terrain et les listes de materiel soient termines et que 
l'etablissement des details du projet ait progresse jusqu'a la phase exigee pour le processus 
d'appel d'offres. Dans le cas de petits projets, plus de details techniques sont necessaires et l'on 
peut exiger que de 30 % a 50 % des travaux soient termines. 
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ANNEXE II
 
MODELE DES COiTS DE DECLASSEMENT
 

D'UNE MINE D'URANIUM
 

ADMINISTRATION DU PROJET 

Directeur du projet 

Ingenieur du projet 

Secretaire 

Personnel du site

 directeur du site

 directeur adjoint

 surintendant

 ingenieurs

 arpenteur

 secretaire

 gens de metier

 techniciens en environnement

 personnel infirmier

 autres employes

 masse salariale 

Preparation du plan

 evaluation environnementale

 evaluation technique

 reunions publiques/audiences/liaison 

Frais de permis 

Frais juridiques 

Permis (radios, vehicules, etc.) 

Communications/fournitures de bureau 

Locaux/location de bureaux - siege social 

Deplacement 

Imprevus 

CAMPEMENT PROVISOIRE 

Installation et enlevement
 

Services


 eau et egout


 electricite et chauffage


 communications


 fret


 securite
 

Vehicules et transport
 

Hebergement
 

Entretien - equipement et pieces
 

Service de traiteur
 

Imprevus
 

C 
 

 
  

   N 
 

  
s

S 
 

 
 

T    
  

N s
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DECLASSEMENT - MINES ET USINES 
DE CONCENTRATION 

Aire de gestion des residus 1 (sous terre) 

 entrepreneurs - salaires et frais generaux 

 equipement et materiaux 

 somme forfaitaire 

Aire de gestion des residus 2 (hors sol) 

 entrepreneurs - salaires et frais generaux 

 equipement et materiaux 

 somme forfaitaire 

Mine 1 

 entrepreneurs - salaires et frais generaux 

 equipement et materiaux 

 somme forfaitaire 

Mine 2 

 entrepreneurs - salaires et frais generaux 

 equipement et materiaux 

 somme forfaitaire 

Mine 3 

 entrepreneurs - salaires et frais generaux 

 equipement et materiaux 

 somme forfaitaire 

Mine 4 

 entrepreneurs - salaires et frais generaux 

 equipement et materiaux 

 somme forfaitaire 

Steriles 1 

 entrepreneurs - salaires et frais generaux 

 equipement et materiaux 

 somme forfaitaire 

Steriles 2 

 entrepreneurs - salaires et frais generaux 

 equipement et materiaux 

 somme forfaitaire 

Steriles 3 

 entrepreneurs - salaires et frais generaux 

 equipement et materiaux 

 somme forfaitaire 

Steriles 4 

 entrepreneurs - salaires et frais generaux 

 equipement et materiaux 

 somme forfaitaire 

C N 
s 

S T N s
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Traitement des effluents 

 reseau de collecte et de distribution 

 usine de traitement et lagunes 

Demolition de batiments 

 usine de concentration 

 site auxiliaire 1 

 site auxiliaire 2 

 site auxiliaire 3 

 camp 

 centrale electrique 

 entretien 

 autre 

 somme forfaitaire - demolition 

Demolition du beton 

Sol pour recouvrir socles en beton 

Pipelines/fosses 

Assechement/puits de surveillance 

Entree de galerie et bouchons de galerie montante 

Lagunes 

Emprunts/depot 

Piles de stockage/remblai 

Couvertures diverses (p. ex., enfouissement) 

Excavations (p. ex., fosses de detournement) 

Facteur de recuperation (enfouissement sur place) 

Imprevus 

DECLASSEMENT  - INSTALLATIONS 
AUXILIAIRES 

Communications 

 cables, tours, soucoupes 

Chaussees/pistes d'atterrissage 

 scarification, enlevement de ponceau, fosses transversaux 

Electricite 

 lignes de transmission, sous stations, generatrices 

Approvisionnement en eau portatif 

 arrivee d'eau, infrastructure, reseau de distribution 

Egouts 

 stations de pompage, usine, lagunes, distribution 

Carburants (essence, diesel, propane, chauffage, etc.) 

 reservoirs, digues, canalisations, pompes 

Imprevus 

C N 
s 

S T N s
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NETTOYAGE ET  REMISE EN ETAT  DES SITES 

Inondation des mines
 

Remise en etat des bassins hydrographiques
 

Enlevement de terre contaminee
 

 releves et analyses des sols 

 enlevement et evacuation de la terre 

Enlevement de ponceaux/remise en etat de cours d'eau 

Nivellement general et profilage 

Reempoissonnement 

Stockage de carottes 

Imprevus 

REVERDISSEMENT 

Preparation des surfaces
 

 scarification, modifications
 

Plantation
 

 application et materiaux
 

Entretien
 

 evaluation de programme
 

 replantation ou refertilisation
 

Imprevus 

APRES LE DECLASSEMENT  -  SURVEILLANCE, 

TRAITEMENT  ET  REPARATION 

Traitement des eaux contaminees
 

Etudes speciales et releves terrestres/gamma
 

Prelevement d'echantillons, equipement, analyses
 

 eau, air, terre, vegetaux, poisson, ruissellement 

Surveillance des structures de confinement 

Entrees de mine scellees 

Puits inondes et remplis 

Ouvrages de detournement des eaux de ruissellement 

Terres humides artificielles 

Consultant - evaluation 

Reparations/travaux supplementaires necessaires 

Production de rapports reglementaires 

Imprevus 

DIVERSIIMPREVUS 

TOTAL 

C N 
s 

S T N s
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ANNEXE III
 
MODELE DE LETTRE DE CREDIT*
 

1.	 Le soussigne, ci-apres la Banque, garantit irrevocablement le versement au Beneficiaire 
d'une somme n'excedant pas xxxx dollars canadiens, y compris les interets, les co�ts et 
les frais accessoires, sur reception d'une demande ecrite du Beneficiaire certifiant que le 
Demandeur n'a pas rempli les obligations de declassement prevues a la Loi sur la surete 
et la reglementation nucleaires, aux reglements d'application de la Loi ou au permis 
n°  xxxx, ou etablies en vertu des dispositions qu'ils renferment. 

2.	 La presente garantie entre en vigueur au moment de son emission et vient a echeance 
automatiquement au plus tard a sa date d'expiration. 

3.	 A l'echeance de la presente garantie, a la suite du paiement au Beneficiaire ou par defaut 
d'opposition, le Beneficiaire doit retourner a la Banque le document original de garantie 
portant une mention claire de son annulation. 

4.	 Toute demande de paiement doit porter la signature du Beneficiaire ou d'une personne se 
presentant comme son representant. 

5.	 La Banque honorera la demande du Beneficiaire sans demander si le Beneficiaire et le 
Demandeur se sont entendus sur la presentation d'une telle demande et sans reconnaitre 
quelque revendication que ce soit de la part du Demandeur. 

6.	 La responsabilite de la Banque en vertu de la presente garantie ne saurait en aucun cas 
exceder la somme mentionnee au premier paragraphe, et cette responsabilite prend fin si 
une demande de paiement faite en stricte conformite des exigences des presentes n'est 
pas re<ue a la succursale susmentionnee au plus tard a la date d'expiration. 

7.	 La presente garantie n'est pas cessible. 

8.	 La presente garantie est regie par les lois de xxxx, et les tribunaux de cette province ont 
competence exclusive sur toutes les questions relatives a la presente garantie et sur tous 
les recours qui en decoulent. 

9.	 La presente garantie etablit toutes les obligations de la Banque et ces obligations ne 
peuvent etre modifiees, interpretees ni augmentees par quelque document ou entente 
mentionnes dans le present document, et toute reference a un tel document ou entente ne 
peut etre interpretee comme incorporant ledit document ou entente a la presente garantie. 

*	 Note : Ce modele  fourni a titre d'exemple uniquement  ne constitue en rien le modele utilise par une institution financiere 
particuliere. Dans tout cas donne  des conditions supplementaires ou differentes pourraient s'appliquees. 

13
 




	Table des matières
	1.0 OBJET 
	2.0 PORTÉE 
	3.0 CONTEXTE 
	4.0 PLANIFICATION ET MISE EN ŒUVRE 
	4.1 Préparation des plans de déclassement  
	4.2 Établissement des coûts  
	4.3 Financement  
	4.4 Mise en œuvre du déclassement  
	5.0 GARANTIES FINANCIÈRES 
	5.1 Critères d'acceptation  
	5.1.1 Liquidité  
	5.1.2 Valeur garantie  
	5.1.3 Valeur adéquate  
	5.1.4 Continuité de disponibilité  
	5.2 Exemples de garanties financières  
	5.2.1 Fonds en espèces  
	5.2.2 Lettre de crédit  
	5.2.3 Cautionnement  
	5.2.4 Assurance  
	5.2.5 Engagement irrévocable d'un gouvernement  
	5.3 Administration des garanties financières  
	5.4 Révision des garanties financières  
	ANNEXE I 
	ANNEXE II 
	ANNEXE III 


